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JOURNÉE D’ACTION DES RETRAITÉ.E.S

JEUDI 11 OCTOBRE 2012

La Cour des Comptes vient de publier un rapport qui tombe au bon moment quand il s’agit de faire avaler les efforts partagés, en pilule de l’austérité. Une nouvelle fois, on tente d’opposer les catégories sociales entre elles alors que le gouvernement refuse de taxer le capital et maintient certaines niches fiscales pour les plus riches. Il n’est pas inutile de rappeler la situation que vive la majorité des retraités. La moyenne des retraites servie est inférieure à  1250€/mois et les femmes touchent en moyenne moins de 950€. 

La retraite est  un salaire différé  qui contribue au développement de toute l’économie. Au lieu de tenter de culpabiliser les retraité.e.s, il vaudrait mieux parler de la redistribution des richesses pour que chacune, chacun active, actif, retraité.e ait les moyens de vivre décemment. 

Le pouvoir d’achat des retraités : rien ne va plus !

La retraite est un droit que l’on s’est ouvert en participant, par le travail à la création de richesses.

Plus de 9 millions de nos concitoyens dont un million de retraités vivent en dessous du seuil de pauvreté. Dans le département de l’Orne 60 % des retraité.e.s ont moins de 1000€ par mois pour vivre et 65% de femmes retraitées sont en dessous du seuil de pauvreté.

L’évolution du coût de l’énergie, le gaz ; + 60% en 5ans, le fuel ; + 40% depuis 2011,   l’électricité ;

+ 5% en 2ans, ne va qu’en augmentant.  Cela représente un surcout annuel de  plus  de 900€.

Dans le domaine de la santé, les mutuelles ont subi une augmentation de plus de 25% en 5 ans due aux déremboursements de la sécurité sociale, sans compter les restes à charge en lien avec les dépassements d’honoraires, ce qui représente en moyenne  une dépense annuelle de 400€.

Quant à l’alimentation, produits frais, viande et poisson, ils connaissent une hausse moyenne de 5% l’an.

C’est pour cela que nous revendiquons :

· Un rattrapage de la perte cumulée du pouvoir d’achat par une augmentation immédiate de 300€ mensuels de la retraite pour tous.

· Un retour à l’indexation des pensions et retraites sur l’évolution du salaire moyen

· Le minimum de pension porté au niveau du SMIC que nous revendiquons à 1700€ brut 

· Le rétablissement de la demi-part fiscale supprimée aux veuves, veufs, divorcés, séparés 

· Le relèvement de la pension de réversion à 75 % de la pension initiale.

· Le retour de la revalorisation annuelle des pensions au 1er janvier de chaque année.

· Une vraie réforme des retraites qui mette à contribution les revenus financiers à la même hauteur que les cotisations sociales.

Difficultés d’accès aux soins

Afin d’assurer l’accès aux soins, de lutter contre les inégalités sociales et spatiales de santé, il est nécessaire de promouvoir une démocratisation du système de sécurité sociale où les usagers peuvent prendre toute leur place.

Nous revendiquons :

· La fin du désengagement de la couverture de base assurée par la Sécurité sociale.

· La réduction du reste à charge supporté par les malades, la suppression des franchises médicales et du forfait hospitalier, l’arrêt des déremboursements des médicaments et du transfert vers les complémentaires de santé.

· Le maintien et le développement des services publics hospitaliers de proximité.

· L’arrêt des dépassements d’honoraires et le respect des conventions médicales.

· Asseoir le financement de la sécurité sociale sur toutes les créations de richesses 

Aide à l’autonomie : enjeux et réponses aux besoins

Nous revendiquons :

· La construction d’un nouveau droit, un droit universel de compensation à la perte d’autonomie pour tous les âges.

· Une politique de santé publique et de prévention tout au long de la vie.

· L’intégration d’un nouveau droit « autonomie » dans la branche maladie de la Sécurité sociale

· Un grand service public de l’aide à l’autonomie des personnes à domicile ou en établissement, en partenariat avec le secteur associatif.

· Le développement des structures d’aide à domicile avec du personnel à temps plein, formé, qualifié et correctement rémunéré qui permette un suivi qualitatif de la personne aidée.

· Le développement des services et des soins infirmiers à domicile y compris dans les zones rurales.

· Le développement d’établissements publics diversifiés, correspondant aux situations des personnes avec un taux d’encadrement de personnel qualifié par résident.

· Un reste à charge pour les résidents, compatible avec le niveau des retraites et des pensions

Pour la défense de nos revendications,

 mobilisons nous en participant aux manifestations :

JEUDI  11 OCTOBRE

ARGENTAN : 10 H00 DEVANT LA MAIRIE

ALENCON : 14 h 30 DEVANT LA MAIRIE

Une demande est faite pour être reçu par les députés ou leur suppléant.

